PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil concernant le déploiement du service eCall interopérable dans toute l'Union européenne

1.
Rapporteur: Philippe DE BACKER (ADLE/BE)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0482/2013 / P7_TA-PROV(2014)0359
3.
Date d’adoption de la résolution: 15 avril 2014

4.
Objet: la décision proposée oblige les États membres à déployer l'infrastructure des PSAP nécessaire à la bonne réception et au traitement approprié de tous les appels eCall sur leur territoire.

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0166(COD)

6.
Base juridique: article 91 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne

L'article 6, paragraphe 2, de la directive 2010/40/UE dispose qu'au plus tard douze mois à compter de l'adoption des spécifications énoncées dans le règlement délégué (UE) n° 305/2013, la Commission présente, le cas échéant, au Parlement européen et au Conseil, conformément à l'article 294 du TFUE, une proposition pour le déploiement desdites spécifications, après avoir réalisé une analyse d'impact comportant une analyse coûts‑avantages.

7.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement européen.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.

10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 8 mai 2014.
